La legitime defense en droit international 



Le principe majeur des relations internationales a l'heure actuelle est celui de l'obligation du 
reglement pacifique des differents (art. 3 3 de la Charte des Nations Unies) et de l'interdiction du 
recours a la force (art.2§4). 

Certains relevent comme une faiblesse l'autorisation de recourir a la force. Mais raerae alors que le 
recours ordinaire a la force est illicite, il est realiste de maintenir de facon restrictive et 
conditionnelle le droit de se defendre contre l'agression d'un Etat tiers. 

La legitime defense est une faculte provisoire de riposte immediate a l'agression, dans la mesure et 
pendant la duree necessaires a la prise par le Conseil des mesures indispensables pour maintenir la 
paix et la securite internationales. 

La legitime defense demeure done integree dans le systeme de securite collective. 
La legitime defense est une exception au principe de non-recours a la force et son extension 
pratique ne doit pas remettre en cause ce dernier principe. 

Le probleme est dans la paralysie partielle de l'organe executif de l'ONU, qui en pratique conduit a 
une extension non prevue des domaines ou s'exerce la legitime defense. 
II y a eu toutes sortes de controverses entre juristes sur la legitime defense, au debut de 
l'organisation des Nations Unies. 

La legitime defense devrait-elle etre reservee aux seuls membres de l'ONU? 
Ce droit de legitime defense est-il subordonne a l'existence d'un droit subjectif viole chez les Etats 
qui y participent? 

Malgre le principe que la legitime defense est fonde en droit international par la theorie d'un droit 
naturel (I), il en est autrement quant a la pratique de cette exception du recours a la force (II) . 



I) La legitime defense : theorie du droit naturel 



A) Esprit de la legitime defense 

Le concept de legitime defense a ete introduit en droit international parallelement a l'interdiction 
du recours a la force armee, dont il .est la contrepartie. II est cite dans plusieurs sources du droit 
international qui est enterine par la charte et inherent a l'etat. 

Le premier pacte reel est le pacte de la Societe des Nations (28 juin 1919) par lequel les Etats 
acceptent des restrictions au recours a la guerre. II distingue guerres illicites et guerres licites, dont 
la legitime defense fait implicitement partie. 

Dans le pacte Briand-Kellogg (26 aout 1928), le recours a la force pour legitime defense est 
egalement admis. 

Enfin, l'article 51 de la Charte des Nations unies (26 juin 1945), tout en explicitant le droit de 
legitime defense, l'etend a la legitime defense collective : 

La mise en oeuvre de ce droit est conditionnee par l'existence d'une agression armee. 
Dans ce present article, l'agression est definie comme « l'emploi de la force armee contre la 
souverainete, l'integrite territoriale ou l'independance politique d'un autre Etat » 
Selon l'art.5, la legitime defense est un « droit naturel » qui se limite au cas ou un membre des 
Nations Unies est l'objet d'une agression armee, jusqu'a ce que le Conseil de securite ait pris les 
mesures necessaires pour maintenir la paix et la securite internationales. Les mesures prises par des 
Membres dans l'exercice de ce droit de legitime defense sont immediatement portees a la 
connaissance du Conseil de securite et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en 
vertu de la presente Charte, d'agir a tout moment de la maniere qu'il juge necessaire pour maintenir 
ou retablir la paix et la securite internationales. 

La legitime defense doit en effet etre proportionnee a l'agression subie, elle-meme definie comme 
l'attaque du pays par des troupes regulieres ou (arret de la CIJ sur les activites militaires au 
Nicaragua, 1986) comme : l'envoi par un Etat ou en son nom de bandes et de groupes armes (...) 
contre un autre Etat d'une gravite telle qu'il equivaut a une veritable agression accomplie par des 
forces regulieres. 
L'usage en premier de la force constitue une presomption d'agression. 

Ce droit de legitime defense est-il subordonne a l'existence d'un droit subjectif viole chez les Etats 
qui y participent? (B} 



B) Legitime defense : un droit subjectif? 

Face a une agression armee, les Etats ont un droit naturel a la legitime defense, qu'ils exercent 

individuellement ou collectivement dans le cadre d'une alliance preexistante ou de circonstance 

En realite, les Etats puisent dans la Charte la faculte objective des Etats tiers, la faculte objective 

d'intervenir aux cotes de l'Etat qui recours a la legitime defense collective. 

La legitime defense est enterinee par la charte, qu'il est inherent a lEtat, qu'il est preexistant a la 

Charte. 

La legitime defense collective consiste en la faculte pour un Etat non directement agresse 

d'intervenir au nom d'accords de defense le liant au pays agresse. II a ete invoque par les Etats-Unis 

au Liban en 1958, au Viet Nam et a Saint-Domingue, contre le Nicaragua en 1985, et par l'URSS 

pour justifier ses interventions a Prague (1968) et en Afghanistan (1979). Pour justifier leur 

intervention au Viet Nam, les Etats-Unis ont invoque une notion de legitime defense permanente, 

justifiee selon eux, par les incursions continues de bandes armees venues du Nord. Cette notion n'a 

cependant jamais ete consacree en droit international public. 

De toute facon, une telle exigence ne serait pas efficace dans la pratique, l'Etat intervenant pour 

evoquer la necessaire protection de ses ressortissants residant sur le territoire de l'Etat en proie a une 

crise ou bien la menace a la securite de ses troupes. II y a raerae des traites bilateraux d'alliance qui 

prevoient l'intervention, l'Etat de menace a la securite de ses troupes, de l'Etat A stationne sur le 

territoire de l'Etat B. 

La consequence en est que la legitime defense peut etre exercee en dehors du cadre de la Charte et 
done de ses contraintes instirutionnelles (II) 



II) La legitime defense: un droit encadre par la pratique 

La legitime defense a ete tres largement critique a une reponse a une extension abusive de concept 
de legitime defense (A) qui retrouvera son utilite apres les attaques terroristes perpetrees par al 
qaida, le 11 septembre 2001 (B). 

A) La legitime defense preventive : extension abusive du concept de legitime defense 

Precisions au prealable la distinction fondamentale entre le concept de guerre « preemptive « et 

celui de guerre « preventive ». 

Une legitime defense preventive s'attelle a lutter contre une menace plus strategique sur les Etats 

unis et sur le monde. 

Cette distinction assez ambigue ne permet pas de repondre a toutes les controverses qui continue de 

peser sur la conception de legitime defense preventive. 

En effet la Charte dispose en son article 2§4 que le recours a la force est interdite dans le cadre de 

resolutions des conflits . Mais cette norme est temperee par l'article 51 de la Charte. 

Cet article s'entend par l'idee d'une legitime defens par la riposte a une agression armee. 

Certains estiment que le droit de legitime defense preventive decoulerait de la souverainete 

nationale que seul un vote au Conseil de securite pourrait contrecarrer. 

Le droit international public serait inoperant s'il interdisait aux Etat de prendre des mesures 

necessaires en cas de menaces graves pesant sur Tintegrite de son territoire. 

Cependant depuis 2001, la legitime defense repond a la nouvelle evolution de la societe 

internationale face a un nouvel ordre mondial de plus en plus instable (B) . 



B) La legitime defense et action anti-terroriste 

En matiere d'action anti-terroriste par contre, Taction en legitime defense souleve un certain nombre 

de questions. 

La premiere a trait au probleme de la qualification d'agression concernant ces actes. Dans le cas des 

attentats du 1 1 septembre, il fut considere que " 6000 personnes tuees par des avions civils devenus 

des missiles n'est plus un acte de terrorisme mais une veritable agression armee ". II pouvait done en 

resulter la possibility d'une reaction en legitime defense. 

De ce fait, un nouveau cas de legitime defense internationale est intervenue avec Taction armee des 

Etats-unis sur le territoire de T Afghanistan a la suite des attentats du 1 1 septembre 2001. 

La seconde a trait a la difficulty d' identifier les elements materiels constitutifs d'une action 

terroriste avant que celle-ci n'atteigne son objectif II en resulte la necessite de reflechir aux 

conditions d'un reequilibrage du poids respectif de T element materiel et de T element intentionnel au 

profit de ce dernier, au sein de la notion juridi que d' agression. II pourrait toutefois en decouler un 

elargissement du champ d'application de la notion d'agression a Tactivite de preparation et de 

planification des actes. 

La troisieme a enfin trait au probleme de la perennite de la tendance actuelle a T elargissement de la 

notion de legitime defense du domaine de la simple neutralisation de Tagression a celui de la 

repression de Tacte sur le territoire d' un Etat tiers. La represaille armee etant interdite par le droit 

international, la question semble se poser de Tadmissibilite de la notion de represaille armee 

defensive. 



